HALTE A LA DOMINATION SIONISTE
EN PALESTINE
Avigdor Liberman, ministre israélien des Transports a déclaré qu'il "préférait noyer tous les prisonniers [palestiniens] dans la Mer Morte". Il précisait ainsi l'of​fre qu'il venait de formuler, de "fournir des cars pour amener ces prisonniers quelque part d'où ils ne reviendrait plus". (Voir www.solidarite-palestine.org, Chroniques de l'Intifada, 6/7/2003, et www.jmcc.org, Palestine Report, 9/7/2003.)

Fondamentalement, le gouvernement israélien actuel vise à mettre en œuvre jusqu'au bout l'objectif de l'intégration de la Cisjordanie et de Gaza dans l'Etat d'Israël, combinée avec la soumis​sion totale de la population. La ré​sistance persistante du peuple palesti​nien empêche néanmoins Ariel Sharon de réaliser ses désir de façon immé​diate et sans détours.

Pour tenter de justifier la politique de force israélienne sur le plan diplo​matique, A. Sharon prétend qu'il s'agit uniquement de mesures de sécurité en riposte aux attentats visant des Israé​liens. Or, indépendamment du débat sur l'efficacité de ces actions de la part de la résistance palestinienne, le fait est que la relation de cause à effet est bien celle consistant en ce que l'occupation israé​lienne engendre la résistance palestinienne.

En ce qui concerne plus précisément l'argument alléguant que les attentats rompent la trêve et qu'Israël se trouve alors contraint à riposter, il s'agit de propagande men​songère. Certes, vu à travers les mé​dias, il peut sembler que les choses se passent ainsi. L'impression trompeuse est engendrée par le caractère force​ment spectaculaire des attentats.

L'autre face de la médaille est traitée de façon beaucoup plus discrète et passe donc largement inaperçu: c'est d'abord et avant tout le gouverne​ment israélien, qui en permanence agit sans le moindre souci d'apaise​ment, en poursuivant le développe​ment des colonies, la détention de milliers de prisonniers palestiniens, l'annexion de terres (no​tamment agricoles), la démolition de maisons (et pas uni​quement celles de militants de la résistance, loin de là)…
La construction du mur de séparation
vise à imposer des faits accomplis

Le mur de séparation que le gouvernement israélien est en train d'ériger à l'intérieur de la Cisjordanie est la manifestation la plus éclatante des agissements visant à accomplir les projets sio​nistes.

Le mouvement sioniste à toujours poussé au maximum l'application d'une politique basée sur des faits accomplis. C'est ainsi qu'en 1948 il a étendu les frontières d'Israël au-delà du tracé établi par l'ONU (notamment en ce qui concerne le rattachement de Jérusalem au reste du territoire). Puis, il a poursuivi méthodi​quement la même stratégie par l'établissement des colonies en Cisjordanie et Gaza.

Et aujourd'hui, le gouvernement s'appuie justement sur l'exis​tence des implantations israéliennes au-delà de la frontière d'avant 1967 pour faire passer ce mur plus à l'Est et annexer des territoires supplémentaires. Il ne s'agit pas simplement d'ajou​ter quelques kilomètres carrés de plus à la surface de l'Etat d'Israël. Israël dépend de façon substantielle de ressources d'eau extérieures, et celles-ci se trouvent précisément en premier lieu dans des bandes s'étalant le long de sa frontière, côté Cisjordanie.

Sur ce point, comme à tous les égards, le gouvernement sioniste conçoit les "négociations" de manière totalement dé​séquilibrée. Les Palestiniens devrait immédiatement reconnaître l'Etat d'Israël tel qu'il existe aujourd'hui, dans tous ses aspects, rendre leurs armes sur le champ (alors que les colons juifs, eux, continuent à être fortement armés), constituer un gouvernement agréé par Israël, et celui-ci devrait écarter d'emblée tous les diri​geants et organisations politiques montrés du doigt par Israël, à commencer par Yasser Arafat. C'est seulement ensuite que le gouvernement israélien consentirait éventuellement à faire cer​taines concessions par étapes selon un calendrier à la fois flou dès le départ et constamment révisable en cours de route. Le "processus de paix" qui était censé débuter avec la conclusion des accords d'Oslo a amplement mis en évidence cette attitude du gouvernement israélien. 


Les bassins aquifères souterrains de Cisjordanie constituent la réserve d'eau la plus importante pour Israël, fournis​sant environ 600 millions de mètres cubes d'eau par an (un tiers de la consommation). La partie essentielle de ces nappes, appelée bassin Yarkon-Tanninim (d'après les noms de deux rivières) se situe dans la région occi​dentale, le long de la frontière avec Israël, et procure environ 340 millions de mètres cubes en premier lieu à 2,5 millions d'habitants notamment de Jé​rusalem et Tel Aviv.

En juillet 1997, le Centre Begin-Sa​date d'Etudes stratégiques, au sein de l'Université Bar-Ilan, a élaboré pour le compte de l'Organisation sioniste mondiale un dossier qui concluait en​tre autre: "La nappe souterraine Yarkon-Tanninim revêt une im​portance stratégique et Israël doit maintenir le contrôle exclu​sif sur les aires de pompage po​tentiels de cette nappe."
(Voir: http://www.biu.ac.il/SOC/
besa/publications/maps.)
.../...

.../...

Il n'y a pas de processus de paix possible
sans l'abandon des prétentions des sionistes
L'aspiration du peuple palestinien à un Etat propre, fût-ce dans une partie réduite du territoire national aux côtés d'Israël, est fondée. Mais une telle perspective peut être valable unique​ment en tant que transition vers la destruction de l'appareil d'Etat sioniste qui par définition est édifié sur l'oppression, l'expulsion voire l'anéantissement du peuple palestinien, à l'intérieur et à l'extérieur.
Il ne s'agit nullement de "jeter les Juifs à la mer". Ce qui est en cause, ce n'est pas l'existence en Palestine d'une entité étatique habité par une population juive, mais le sionisme en tant qu'idéologie et politique fasciste, raciste et expansion​niste. A. Sharon est l'ennemi du peuple palestinien non pas parce qu'il est d'extrême droite, mais en tant que représentant du sio​nisme. En cela, les travaillistes israéliens se trouvent du même bord que lui. Le sionisme a été d'ailleurs historiquement porté en premier lieu par les mouvements et personnalités "socialistes", à commencer par Ben Gourion. 

Entre 1967 et 1977, les gouvernements travaillistes suivaient une orientation connue comme "plan Allon" consistant à cons​truire des colonies à Jérusalem et le long la vallée du Jourdan. Suite à la signature des accords d'Oslo, le gouvernement présidé par le Parti travailliste a affirmé et maintenu le principe de ne pas évacuer les colonies pendant le processus "intérimaire", ce qui incluait l'extension des colonies existantes. Et les propositions tant vantées de Ehoud Barak formulées dans le cadre du "proces​sus d'Oslo" visaient à pérenniser, en échange de quelques concessions mineures, les principaux axes de colonisation en​taillant profondément l'hypothétique Etat palestinien, de façon à garder un contrôle stratégique de fait sur la région et à enlever toute viabilité réelle à l'Etat palestinien.


Teddy Kollek, membre du Parti travailliste et ancien maire de Jérusalem, constate dans une interview, en 1990:

"Nous avons proféré un tas d'inepties, mais nous avons omis de mettre en pratique quoi que ce soit.[...]. Levi Eshkol et Me​nahem Begin prirent l'enga​


gement d'accorder l'égalité aux Arabes, mais aucun des deux ne tint ses promesses et jamais ne les pourvut ne se​rait-ce que d'un semblant d'égalité devant la loi."
(Maariv, 10 octobre 1990,
voir www.mideastfacts.com)


Ariel Sharon annonce actuellement: "Je ne per​mettrai à aucun réfugié pa​lestinien de revenir en Israël, jamais. […] La ques​tion des réfugiés ne peut trouver sa réponse en terri​toire israélien."
(www.solidarite-palestine.org,
Chroniques de l'Intifada, 8/6/2003.)


Le parlement israélien , en juillet dernier, a adopté une loi empêchant les Pales​tiniens originaires de Cisjor​danie et de la bande de Gaza mariés à des ressortissants israéliens de vivre en Israël. (www.solidarite-palestine.org,
Chroniques de l'Intifada, 31/7/2003.)

Bien entendu, la lutte du peuple palestinien ne s'affronte pas seulement à Israël. Aujourd'hui, comme tout au long du siècle dernier, les luttes de libération nationale se heurtent au sys​tème impérialiste que les grandes puissances imposent par la force économique et militaire.
Dans ce contexte, les appels à la paix venant des Etats impé​rialistes - qu'il s'agisse d'Israël, des Etats-Unis d'Amérique ou encore de l'Europe - sous des apparen​ces trompeuses, visent en fait à proscrire toute résistance à leur domination, tandis que les impérialistes eux-mêmes n'hésitent jamais à stigmatiser des ennemis qu'il faut selon eux combattre dans l'intérêt des "forces du bien" opposées aux "forces du mal". Ce ne sont que des discours mensongers pour camoufler les raci​nes des entreprises militaires à échelle locale, régionale ou mon​diale, déclenchées continuellement par les impérialistes.

Le peuple palestinien n'a rien à espérer des "pressions" hypothétiques de la part du gouvernement des USA sur le gouvernement israélien pour l'amener à la reconnaissance d'un Etat palestinien. Pour autant que l'intervention diplomati​que américaine s'exerce, elle vise simplement à réduire l'acuité d'un conflit qui gène l'impérialisme américain dans son déploiement au Moyen-Orient.

Et en ce qui concerne l'appel à l'intervention d'une force de protection internationale, s'il doit s'agir d'une force de soutien pour faire respecter les droits du peuple palestinien tels que ce​lui-ci les défend lui-même, c'est un vœux pieux. Dans la prati​que, au cas où une telle initiative aboutirait, ce serait en fait pour imposer une politique au profit d'une coalition impérialiste pour​suivant ses intérêts propres et qui se retournera fatalement contre le peuple palestinien. Il suffit de regarder les exemples de l'Irak ou de la Côte d'Ivoire pour s'en convaincre.

Septembre 2003

Un Collectif de militants anti-impérialistes

SOUTIEN A LA RESISTANCE DU PEUPLE PALESTINIEN CONTRE L'OCCUPATION

MANIFESTATION

Samedi 27 septembre à 14 h - Place Denfert-Rochereau à Paris

Parmi les organisation appelant à la manifestation: Campagne Civile Internationale pour la Protection du Peuple palestinien(CCIPPP), Association France Palestine Solidarité (AFPS), Union Juive Française pour la Paix (UJFP), Association des Travailleurs Maghrébins en France (ATMF), Coordination des Appels pour une Paix Juste au Proche-Orient (CAPJPO), Association des Marocains en France (AMF)






















